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énormes, sont comblées par des estimations établies pour 
des pays similaires de la région.

Quantifier l’esclavage afin d’exercer une pression 
politique est un projet tout à fait louable. Il est courant 
que la publication d’un nouvel indice mondial suscite 
des discussions entre spécialistes sur la plausibilité des 
hypothèses et sur la valeur informative des classements 
par pays. C'est un peu différent pour le GSI. Lors de la  
publication en 2013 de sa première édition, quatre scienti-
fiques de l’université George Mason à Arlington, en Virgi-
nie (États-Unis), ont attiré l’attention sur les « faiblesses, 
graves et notables », les « méthodes inappropriées » et les 
« estimations faussées » du GSI, et ont exigé que la métho-
dologie soit plus transparente.

Andrew Forrest, le financeur de Walk Free, qualifia ces 
critiques d’« universitaires ». Son équipe, qui élabore le 
GSI depuis plus de dix ans, les esquiva tout autant. Elle 
produisit bien une série d’articles, mais sans présenter ses 
méthodes à des fins de discussion scientifique. Pour cela, 
il aurait fallu qu’elle présente données et méthodes de 
calcul. La Walk Free Foundation a depuis publié un cer-
tain nombre de rapports nationaux, mais elle n’y explique 
jamais comment s’obtiennent les chiffres présentés. Même 
avec l’aide du jeu de données en ligne, il est impossible 
de saisir comment ils sont établis/produits. Les feuilles 
de calcul ne sont pas en libre accès/téléchargement : en-
voyées sur demande, elles ne contiennent pas les détails 
nécessaires pour calculer la prévalence estimée. 

Le nombre d’esclaves émerge, comme sorti du brouil-
lard. La situation n’est pas donc éclaircie par les publi-
cations qui, à juste titre, insistent sur la prudence des  
estimations en raison de données limitées. Cependant, 
tout ce que publie la Walk Free Foundation n’est pas à re-

mettre en cause. Elle a recueilli de nombreuses données 
nationales et internationales, et structuré leur organisa-
tion. Quand les rapports ne s’appuient pas sur des aber-
rations quantitatives mais retracent des évolutions quali-
tatives, leur crédibilité s’en porte mieux. Ce n’est pourtant 
pas la priorité de la fondation qui préfère mettre en avant 
son classement, ses calculs audacieux et ses rapports mé-
diatiques spectaculaires.

Pour sa part, Anne T. Gallagher, spécialiste austra-
lienne des migrations, constate « l’absence de toute inter-
rogation critique sérieuse sur le GSI » et « une apparente 
conspiration du silence  ». Elle désapprouve le «  philan-
thro-capitalisme  », dans lequel investissent certains 
hommes d’affaires multimilliardaires, comme Andrew 
Forrest : les donateurs s’y font concurrence pour financer 
des thèses qui conduiront au progrès du monde, pour la 
gloire et par les chiffres. Le fondateur de Microsoft, Bill 
Gates, a lancé le bal et il est devenu le plus important bail-
leur de fonds de projets de santé dans le monde.

De telles initiatives ont leur utilité si elles sont trans-
parentes. Mais ce n’est pas le cas de la Walk Free Foun-
dation et de son indice. En outre, la fondation dispose 
d’un gros budget, selon Mme  Gallagher, qui rappelle 
qu’elle collabore avec des institutions notoirement sous- 
financées, comme l’OIT, et avec des spécialistes travail-
lant sur ces sujets à titre consultatif. Cela ne favorise pas 
le débat critique nécessaire  : ses opposant·es se voient 
vite accuser de médire d’une entreprise qui agit pour la 
bonne cause. Le prochain GSI, cinquième du nom, doit 
paraître en 2022. La barre est haute. Peut-être montrera-t-il 
que l’Allemagne compte moins d’esclaves que Potsdam ne 
compte d’habitant·es. En tout cas, plus cet indice sera cré-
dible, plus il sera utile.  
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La responsabilité de la lutte contre le travail forcé 
revient aux gouvernements et au secteur privé.

Voir chapitre LES FORÇATS DES CHAÎNES, page 14

Dans les jungles du nord-est du Brésil, des esclaves en fuite fondèrent 
l’État de Palmares, dans lequel vivaient des dizaines de milliers d’évadé·es.

Voir chapitre CONQUÊTE ET SUJÉTION, page 30

 
L’exploitation, les préjudices ou les abus peuvent se produire 

même lorsque les enfants travaillent en famille.
Voir chapitre UNE ENFANCE CABOSSÉE, page 28

Les documents d’identité des femmes forcées de se prostituer 
sont confisqués pour qu’elles ne puissent pas s’enfuir.

Voir chapitre LE CONTINENT FERME LES YEUX, page 48
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